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INTRODUCTION 

Le Programme National pour la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PNGIRE) 2016-

2030 dont lôobjectif strat®gique est de ç Contribuer durablement à la satisfaction des 

besoins en eau douce des usagers et des écosystèmes aquatiques » se décline en dix objectifs 

opérationnels traduits en dix actions composées chacune de plusieurs résultats. 

La mise en îuvre du PNGIRE est pr®vue sur une période de quinze (15) ans (2016-2030) 

comportant trois (3) phases quinquennales. La première phase se réalise sous la coordination 

du Secr®tariat Permanent pour la GIRE ¨ travers les structures dôex®cution suivantes : 

¶ les cinq (05) Agences de lôEau (Cascades, Gourma, Liptako, Nakanbé, Mouhoun) ; 

¶ la Direction Générale des Ressources en Eau (DGRE). 

Des structures partenaires accompagnent la mise en îuvre du programme. Il sôagit de : 

¶ les treize (13) directions régionales en charge de lôeau, 

¶ lôAgence Nationale de la Météorologie. 

La phase 2016-2020 du PNGIRE est financée principalement par : 

¶ lôEtat ; 

¶ les coopérations danoise et suédoise ;  

¶ lôUnion Europ®enne ; 

¶ la Banque Mondiale ; 

¶ la Contribution Financi¯re en mati¯re dôEau (CFE) ; 

¶ les agences de lôeau partenaires des Pays-Bas et de la France.  

Le pilotage du programme est assuré par le Comité de Revue (CR) qui a pour mission de 

coordonner, de suivre et dôorienter la mise en îuvre du PNGIRE. 

Le pr®sent rapport dresse la situation de la mise en îuvre au 31 décembre 2018 du Plan de 

Travail Budgétisé (PTB) 2018 et présente le PTB 2019.  
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PREMIERE PARTIE : BILAN  DU PTB 2018 

I. Rappel du PTB 2018 

Dans le cadre de la mise en îuvre de la phase 2016-2020 du PNGIRE, 1037 tâches étaient 

inscrites dans le PTB 2018 révisé avec un budget de 5,270 milliards FCFA réparti comme 

suit : 3,184 milliards pour DANIDA/Suède soit 60,43 %, 659,198 millions de FCFA pour la 

CFE soit 12,51%, 822 millions pour la Contre Partie Nationale soit 15,60%, 526, 289 

millions de FCFA pour la Subvention Etat soit 9,99 % et les autres partenaires 78, 050 

millions soit 1,47%.  

Le plus grand nombre de tâche (452) soit 43,59 % du total ®tait inscrit ¨ lôaction 3 sur la 

poursuite de lôadaptation du cadre institutionnel et des instruments de gestion.  

Les actions 3 et 4 reçoivent les allocations budgétaires les plus importantes, 1 911 968 777 F 

CFA et 1 357 946 028 F CFA respectivement (soit 36% et 26%), tandis que lôallocation 

budg®taire de lôaction 9 est la plus faible (3 161 200 F CFA). 

Le tableau 1 compile par action le nombre dôactivit®s du PTB 2018 et le budget. 

Tableau 1 : Nombre de tâches et budget du PTB 2018 par action. 

Actions 

Nombre de 

tâches 

du PTB 

Budget 

Action 1 : Application effective de la police de lôeau 34 229 099 500 

Action 2 : Am®lioration du recouvrement de la contribution financi¯re en mati¯re dôeau  52 180 500 500 

Action 3 : Poursuite de lôadaptation du cadre institutionnel et instruments de gestion 452 1 911 968 777 

Action 4 : Renforcement des capacit®s des agences de lôeau et des autres parties prenantes 35 1 357 946 028 

Action 5 : D®veloppement dôun syst¯me national dôinformation sur lôeau fiable et durable 121 553 892 337 

Action 6 : Poursuite des actions de recherche/ d®veloppement dans le domaine de lôeau 93 201 713 900 

Action 7 : Renforcement de la protection des eaux de surface et souterraines contre les 

pollutions 
55 225 286 420 

Action 8 : Am®lioration de la protection des plans dôeau contre le comblement et les 

végétaux aquatiques envahissants 
125 419 114 630 

Action 9 : Int®gration des aspects transversaux dans la gestion de lôeau 2 3 161 200 

Action 10 : Amélioration de la communication et plaidoyer pour la gestion des ressources 

en eau 
68 187 325 000 

Total 1037 5 270 008 292 

 

II. Méthodologie 

La démarche adoptée pour lô®tablissement du bilan et la programmation des activit®s est la 

suivante : 
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¶ lôenvoi du canevas bilan du PTB 2018 et du canevas de programmation 2019 utilis®s 

comme référentiel à chacune des structures dôex®cution afin de recueillir les 

informations et les donn®es n®cessaires ¨ lô®tablissement du pr®sent rapport, 

¶ le traitement et la consolidation des données collectées ; 

¶ la validation des donn®es consolid®es avec lôensemble des structures ; 

¶ lô®laboration du rapport physique et financier. 

Pour lô®tablissement du bilan physique, les deux approches d®crites ci-après ont été adoptées.  

Analyse factuelle 

Lôanalyse factuelle consiste ¨ faire le d®compte des activit®s/ t©ches inscrites au programme 

de travail de chacune des structures dôex®cution afin de mesurer les efforts consentis et de 

dégager les grandes contraintes qui ont entravé la bonne marche des activités. 

Il est convenu de considérer comme : 

¶ non réalisée, toute tâche / activité dont le taux dôex®cution est compris entre 0-19%, 

¶ en d®marrage, les t©ches / activit®s qui ont des taux dôex®cution compris entre 20-

39% ; 

¶ partiellement r®alis®e, toute t©che / activit®, dont le taux dôex®cution est compris entre 

40-79% ; 

¶ réalisée, toute t©che / activit® qui a un taux dôex®cution compris entre 80-100%. 

Analyse pondérée 

Cette approche consiste à mener une analyse pondérée en affectant à chaque tâche un 

coefficient de pond®ration. Elle permet dô®valuer les efforts fournis pour lôatteinte des 

objectifs. En rappel, lô®valuation du taux dôex®cution physique du PTB a été définie dans le 

manuel de suivi-évaluation. Elle se fonde sur le système de pondération des tâches, car la 

r®alisation dôune activit® passe par celle de plusieurs t©ches qui nôont pas la m°me 

complexité, ne nécessitant pas le même niveau dôeffort et exigeant des ressources diff®rentes 

dans leur mise en îuvre. Pour ce faire, les t©ches du PTB ont ®t® cat®goris®es comme indiqu® 

dans la grille de pondération (voir Annexe 1 :). 

Le taux dôex®cution physique dôune activité correspond à la moyenne pondérée des taux 

dôex®cution des diff®rentes t©ches qui la composent. Pour ®tablir le taux dôex®cution du 

niveau supérieur de la chaîne de mise en îuvre (r®sultats, actions, objectifs op®rationnels et 

objectif strat®gique) on ®tablit la moyenne pond®r®e des taux dôex®cution physique des 

niveaux inférieurs. 
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Le bilan dôex®cution physique annuel du PTB 2018 est ainsi ®tabli sur la base de ces 2 

approches. 

Le taux dôex®cution physique se calcule comme suit : 

Au niveau activités, le calcul du taux dôex®cution se fait suivant la formule ci-après : 

TA = ἢἼἱ ὀ ἜἷἱἬἻ Ἴἱ/Poids activit® 

Avec : 

ü TA : Taux dôex®cution physique dôune activit® A d®clin®es en tâches ti ; 

ü Tti : Taux dôex®cution physique de la t©che ti conformément à la grille de pondération; 

ü Poids ti : Poids de la tâche ti au niveau du PTB ; 

ü Poids Activité : Poids de lôactivit® au niveau du PTB. 

Au niveau des Résultats, la formule suivante est appliquée pour déterminer le niveau 

dôex®cution physique. 

TR = ἢἋἱ ὀ ἜἷἱἬἻ Ἃἱ/Poids R®sultat 

Avec : 

ü TR : Taux dôex®cution physique dôun r®sultat R d®clin®es en activit®s Ai, 

ü TAi  : Taux dôex®cution physique de lôactivit® Ai ; 

ü Poids Ai : Poids de lôactivit® Ai au niveau du PTB ; 

ü Poids Résultat : Poids du Résultat au niveau du PTB. 

Au niveau objectifs spécifiques, la formule utilisée se présente comme suit : 

TO = ἢἠἱ ὀ ἜἷἱἬἻ ἠἱ/Poids objectif op®rationnel 

Avec : 

ü TO : Taux dôex®cution physique dôun objectif spécifique comportant en résultats Ri, 

ü TRi  : Taux dôex®cution physique du r®sultat Ri ; 

ü Poids Ri : Poids du résultat Ri au niveau du PTB ; 

ü Poids objectif spécifique : Poids de lôobjectif sp®cifique au niveau du PTB. 

Au niveau du global du PTB, la formule utilisée se présente comme suit : 

TPE = ἢἛἱ ὀ ἜἷἱἬἻ Ἓἱ/Poids objectif strat®gique 

Avec : 

ü TP : Taux dôex®cution physique du programme d®clin® en objectifs op®rationnel Oi, 

ü TOi  : Taux dôex®cution physique de lôobjectif opérationnel Oi ; 
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ü Poids Oi : Poids de lôobjectif op®rationnel Oi au niveau du PTB ; 

ü Poids objectif stratégique : Poids de lôobjectif strat®gique au niveau du PTB.
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III.  Bilan physique du PTB 2018 

1. Bilan physique des activités par action 

Le tableau 2 synth®tise les donn®es chiffr®es sur lôex®cution physique des t©ches au 31 D®cembre 2018. 

Tableau 2 : bilan physique du PTB 2018 

Action 

Nombre de tâches Taux 

Factuel 

Exécution 

Taux 

Pondéré 

Exécution 
PTB 2018 

initial  

PTB 2018 

révisé  

Non 

réalisées 

En 

démarrage 

Partiellement 

réalisées 
Réalisées 

Action 1 : Application effective de la police de lôeau 33 34 0 0 1 33 97,06% 97,59% 

Action 2 : Amélioration du recouvrement de la contribution 

financi¯re en mati¯re dôeau (CFE) 
51 52 7 0 2 43 82,69% 81,33% 

Action 3 : Poursuite de lôadaptation du cadre institutionnel et 

instruments de gestion 
438 452 73 3 43 333 73,67% 78,41% 

Action 4 : Renforcement des capacit®s des agences de lôeau et 

des autres parties prenantes 
58 35 2 0 0 33 94,29% 74,24% 

Action 5 : D®veloppement dôun syst¯me national dôinformation 

sur lôeau (SNIEau) fiable et durable 
102 121 21 2 7 91 75,21% 72,55% 

Action 6 : Poursuite des actions de recherche/ développement 

dans le domaine de lôeau 
90 93 21 0 0 72 77,42% 83,57% 

Action 7 : Renforcement de la protection des eaux de surface et 

souterraines contre les pollutions 
48 55 17 0 3 35 63,64% 73,28% 

Action 8 : Am®lioration de la protection des plans dôeau contre 

le comblement et les végétaux aquatiques envahissants 
126 125 31 0 1 93 74,40% 78,24% 

Action 9 : Intégration des aspects transversaux dans la gestion 

de lôeau 
2 2 0 0 0 2 100,00% 100,00% 

Action 10 : Amélioration de la communication et plaidoyer pour 

la gestion des ressources en eau 
65 68 7 1 1 59 86,76% 87,87% 

Total général 1013 1037 179 6 58 794 76,57% 79,21% 
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Sur 1037 tâches programmées, 794 ont été entièrement réalisées. Globalement, le taux factuel 

dôex®cution est de 76,57% soit un taux dôex®cution pond®r® de 79,21% pour le PTB  2018 

contre 79,23% à la même période en 2017.  La performance de mise en îuvre du PNGIRE est 

d®clin®e dans lôannexe 7. 

La mise en îuvre du PTB 2018 est ainsi jug®e satisfaisant. Elle a permis dôengager un certain 

nombre dôacquis dont lôessentiel se r®sume par action comme suit : 

× Action 1 : Application effective de la police de lôeau (TPE 97,59%). 

La loi dôorientation relative ¨ la gestion de lôeau (chapitre III) régit le contrôle et la répartition 

de lôeau en cas de circonstances exceptionnelles, la r®glementation des utilisations de l'eau, la 

protection de l'eau et des écosystèmes aquatiques. Pour assurer sa mise en îuvre, rendre 

effective la police de lôeau est une priorit® pour le pays et permettra de r®duire de fa­on 

significative les infractions relatives ¨ la r®glementation en mati¯re dôeau.  

Dans le cadre du programme opérationnel GIRE 2016-2020, quatre résultats sont attendus : 

¶ le service pilote de la police de lôeau est capitalis® et dupliqu® dans toutes les r®gions, 

¶ une direction de tutelle de la police de lôeau est cr®®e au sein du Minist¯re en charge 

de lôeau ; 

¶ lô®tat de mise en îuvre de la police de lôeau est ®valu® tous les ans ; 

¶ les mesures correctives propos®es par lô®valuation sont mises en îuvre. 

Pour lôann®e 2018, la direction en charge de la règlementation au sein de la DGRE, 

responsable de la coordination des services police de lôeau a réalisé des actions ayant permis 

un partage dôexp®riences entre ces services et une formulation des mesures correctives pour 

2019 ¨ la suite dôune ®valuation de leurs activit®s. Des r®flexions sur lôancrage institutionnel 

de services police de lôeau ont recommand® dô®riger les sections police de lôeau en service au 

sein des directions r®gionales en charge de lôeau. Aussi, une session de formation a ®t® 

organisé au profit de 25 agents de ces directions régionales.  

Par ailleurs, pour lôop®rationnalisation desdits services des moyens financiers, logistiques ont 

été mis à leur disposition. Il sôagit essentiellement : 

¶ dôun appui financier de 66 491 650 FCFA pour leurs fonctionnements, 

¶ de 08 véhicules tout terrain ; 

¶ de 04 kits dôanalyse dôeau ; 
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¶ de matériel de sécurité (gilets, chaussures, etc.) ; 

¶ de GPS et dôappareils photographiques. 

Les diff®rentes interventions des services police de lôeau ont permis la sensibilisation des 

acteurs, lôinspection des berges de 33 retenues dôeau et le contr¹le du respect de la 

réglementation dans : 

¶ 216 unit®s de production dôeau pr®emball®es, 

¶ 32 postes dôeau autonome ; 

¶ 16 sites dôorpaillage ; 

¶ 05 sociétés minières ; 

¶ 07 unités industrielles ; 

¶ 03 unités de transformations de produits divers. 

Pour 2018, cinq (05) autres services police de lôeau ont ®t® fonctionnels portant ainsi le 

nombre de service police de lôeau fonctionnels ¨ dix (10). Il sôagit des services police de lôeau 

des régions des Cascades, du Centre, du Centre Sud, du Centre-Est et Centre Ouest. 

En effet, il était attendu en fin dôann®e 2018, trois services fonctionnels de police de lôeau 

additionnels. Un service police de lôeau est dit fonctionnel si ses agents sont asserment®s, 

installés, mènent des activités de sensibilisation sur le respect de la règlementation, font des 

constats sur le terrain et établissent des rapports. Il était attendu au 31 décembre 2018 huit 

(08) services police de lôeau fonctionnels sur les treize (13) services. A cette date, dix (10) 

sont rendus fonctionnels à travers les appuis techniques et financiers. La cible est donc 

atteinte. 

× Action 2 : Am®lioration du recouvrement de la contribution financi¯re en mati¯re dôeau 

(TPE 81,33%). 

La Contribution financi¯re en mati¯re dôeau (CFE) comprend trois taxes (i) pr®l¯vement de 

lôeau brute, (ii) modification du r®gime de lôeau et (iii) pollution de lôeau. Elle a ®t® institu®e 

par la loi N°058-2009 / AN portant institution dôune taxe parafiscale au profit des agences de 

lôeau. Son objectif est de mettre en pratique le principe 4 de la GIRE selon lequel lôeau doit 

être considérée comme un bien économique et gérée en conséquence. 

Pour cette action les résultats suivants sont attendus : 

¶  la capacit® dôautofinancement de la gestion des ressources en eau est am®lior®e, 
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¶ la capacité des services publics est am®lior®e dans la mise en îuvre de la CFE ; 

¶ le recouvrement de la CFE progresse de 40% par an entre 2016 et 2020 ; 

¶ tous les principaux usagers de lôeau assujettis ¨ la CFE sont identifi®s et sensibilis®s. 

En 2018, seule la taxe de pr®l¯vement dôeau brute est opérationnelle. Toutefois, une étude 

pour lô®laboration des textes sur la taxe de pollution de lôeau a ®t® r®alis®e. Les termes de 

r®f®rences pour lô®laboration des textes sur la taxe de modification du r®gime de lôeau sont en 

cours dô®laboration. 

Pour lôapplication de la taxe de pr®l¯vement, les agences de lôeau ont ®laboré des stratégies de 

recouvrement dont la mise en îuvre a permis dô®tablir des bases de donn®es des assujettis et 

de recouvrer dans tous les espaces de compétence la CFE de 2009 à 2018. Les bases de 

données sont régulièrement mises à jour. Ainsi, sur les prévisions de recouvrement de 

607 000 000 FCFA, 523 781 514 FCFA sont recouvrées en 2018 ; soit un taux de 

recouvrement de 86,29%.  Par rapport ¨ lôassiette de recouvrement (1 000 000 000 FCFA), ce 

taux est de 52,38%. Les rapports sur les comptes de gestion de la CFE sont soumis 

annuellement à la cour des comptes. Dans la mise en îuvre du PNGIRE avec la CFE 

recouvr®e les agences de lôeau avaient une capacit® dôautofinancement moyenne respective de 

21,71% en 2017 et de 20,02% en 2018 pour des montants globaux recouvrés de 521 772 413 

en 2017 FCFA et de 523 781 514 FCFA.  

Pour chacune des agences ce résultat se présente comme illustré dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 3 : Capacité d'autofinancement des agences de l'eau 

Structu

res 

CFE 

Recouvré 

2017 

(a) 

Budget PTB 

2017 

(b) 

Capacité 

dôautofinance

ment 

(a/b*100) 

CFE 

Recouvré 

2018 

(a) 

Budget PTB 2018 

(b) 

Capacité 

dôautofina

ncement 

(a/b*100) 

AEM  353 644 207 647 764 200 54,59% 351 313 497    625 185 261    56,19% 

AEC 2 734 055 321 268 850 0,85% 3 896 875    361 874 286    1,08% 

AEL  3 266 361 321 281 500 1,02% 5 114 293    501 641 480    1,02% 

AEG 595 100 357 633 100 0,17% 3 439 380    374 483 185    0,92% 

AEN 161 532 690 755 499 760 21,38% 160 017 469    752 708 154    21,26% 

Total 521 772 413 2 403 447 410 21,71% 523 781 514 2 615 892 366 20,02% 

 

Les informations de ce tableau indiquent que trois des agences restent fortement dépendant du 

financement des partenaires. Toutefois, cela ne r®v¯le pas le potentiel dôautofinancement des 
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agences au regard des difficultés de recouvrement de la CFE entravé par le refus de certains 

acteurs du secteur minier ¨ sôacquitter de la taxe.  

Aussi, les ressources de la CFE ont contribu® ¨ lôam®lioration des capacités des services 

publics. En effet, les agences de lôeau ont accompagn® la mise en îuvre dôactivit®s entrant le 

cadre de la durabilité des ouvrages hydrauliques (désensablement destruction de plantes 

envahissantes, r®habilitation), de lôallocation des ressources en eau et de la protection des 

berges des cours et plans dôeau.  

Ainsi en 2018, les agences de lôeau ont appuyé les activités suivantes : 

¶ la destruction des plantes envahissantes dans le barrage de Toécé et du lac Tingrela, 

¶ lôentretien courant du barrage de To®c® ; 

¶ la r®alisation dô®tude de faisabilit® de la r®habilitation du barrage de Guiba ; 

¶ lô®laboration du SDAGE ; 

¶ le financement dôactions dans le cadre de lôallocation de lôeau du barrage de Itengu®. 
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La situation de la CFE est présentée dans le tableau ci-après : 

Structures 

2016 2017 2018 

Prévision 

(a) 

Recouvré 

(b) 

Dépenses 

 

Taux   

(a*100/b) 

Prévision 

(a) 

Recouvré 

(b) 

Dépenses 

 

Taux   

(a*100/b) 

Prévision 

(a) 

Recouvré 

(b) 

Dépenses 

 

Taux   

(a*100/b) 

AEM  150 000 000 104 343 165 50 919 481 69,56% 200 000 000 353 644 207 50 151 702 177% 200 000 000 351 313 497 81 702 683 176% 

AEC 2 000 000 4 037 393 428 500 201,87% 5 248 611 2 734 055  - 52% 4 000 000 3 896 875 3 596 500 97% 

AEL  200 000 000 164 579 525 140 000 82,29% 2 000 000 3 266 361  - 163% 200 000 000 5 114 293 45 038 348 3% 

AEG 2 000 000    1 375 500     - 68,78% 8 400 000 595 100 1 375 500 7% 3 000 000 3 439 380  - 115% 

AEN 150 000 000 468 000 714 233 237 177 312,00% 200 000 000 161 532 690 344 389 466 81% 200 000 000 160 017 469 416 443 782 80% 

Total 504 000 000 742 336 297 284 725 158 147,29% 415 648 611 521 772 413 395 916 668 126% 607 000 000 523 781 514 546 781 313 86% 

 

Au 31 décembre 2018, le taux de recouvrement était de 52,38% contre une cible de 50% par rapport ¨ lôassiette de recouvrement estim® ¨ 1 

milliard. Nonobstant, le fait que la cible soit atteinte, il faut noter le refus de certains assujettis du secteur minier à payer la CFE. Cette situation 

explique la baisse de 42,01% des pr®visions de recouvrement de la CFE par rapport aux pr®visions en d®but dôann®e 2017. En effet, le montant 

pr®visionnel de recouvrement en d®but dôann®e 2017 ®tait de 903 279 711 FCFA contre une prévision de 607 000 000 Fcfa pour 2018.  

En termes dôemploi de la CFE, les pr®visions dôinvestissement pour la protection des ressources en eau ®taient sup®rieures ¨ la cible de 55% 

attendu pour cette année. Au bilan 2018, le taux dôemploi des ressources de la CFE pour la protection des ressources en eau est de 35,37%.  

Certains investissements pr®vus pour 2018, nôont pas abouti et seront reconduites pour 2019. 
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× Action 3 : Poursuite de lôadaptation du cadre institutionnel et instruments de gestion (TPE 

78,41%). 

La GIRE est un processus continu qui nécessite une adaptation progressive des textes 

législatifs et réglementaires et des mécanismes institutionnels en fonction du degré de sa mise 

en îuvre. Il sôagit du renforcement des capacit®s des structures de mise en îuvre afin de leur 

permettre dôatteindre leurs objectifs. Cela passe par lô®laboration et la mise en îuvre dôoutils 

de planification tels que le Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion de lôEau 

(SDAGE), le Schéma dôAm®nagement et de Gestion de lôEau (SAGE) et lôappui ¨ la mise en 

place et ¨ lôop®rationnalisation des comit®s locaux de lôeau. 

Six (06) r®sultats sont attendus pour cette action, il sôagit de : 

¶ les SDAGE sont formulés dans chaque espace de gestion selon une approche participative, 

¶ des CLE sont mis en place et opérationnalisés ; 

¶ les sessions des instances sont tenues régulièrement ; 

¶ le fonctionnement de l'agence est assuré ; 

¶ des plans stratégiques de développement des agences de lôeau sont formul®s et mis en 

îuvre ; 

¶ le suivi-®valuation des activit®s des structures de mise en îuvre est assur®. 

Les SDAGE et SAGE sont des documents de planification indispensables permettant aux 

agences de l'eau d'engager les acteurs à la gestion durable des ressources en eau des bassins et 

des sous bassins hydrographiques de leur espace de compétence. Ces documents stratégiques 

sont op®rationnalis®s ¨ travers les Programmes Pluriannuels dôIntervention (PPI).  

Il est attendu dans la phase 2016-2020 du PNGIRE, lô®laboration de cinq (05) SDAGE. Les 

SDAGE et les Programmes Pluriannuels dôIntervention des EC du Mouhoun et des Cascades 

ont été adoptés respectivement en 2015 et en 2016.  

Le processus dô®laboration du SDAGE de lôEC du Nakanb® est en cours de finalisation. En 

effet, le document a été validé par le Comité de Bassin (CB) et le rapport de lô®valuation 

environnemental et stratégique par la Commission Technique dôEvaluation Environnementale 

du Bureau National des Evaluations Environnementales.  

En termes de bilan, deux (02) SDAGE sont adoptés, un (01) en cours de finalisation et deux 

(02) en démarrage.  
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Depuis 2016, deux agences de lôeau disposent donc dôinstruments de planification (PPI). Il 

sôagit de lôagence de lôeau des cascades et du Mouhoun. Aussi, il est attendu une cible de trois 

PPI en 2020. Concernant le niveau dôapplication des instruments de gestion, le bilan au 31 

d®cembre indique un niveau de mise en îuvre des PPI de 58,7% contre une cible de 15%. En 

effet, lôagence de lôeau du Mouhoun a tenu des rencontres avec les acteurs de son espace de 

comp®tences afin de prioriser et de sôapproprier les actions du PPI. 

Les comit®s locaux de lôeau sont des cadres de concertation et de gestion de lôeau ¨ lô®chelle 

locale. Ils mettent en îuvre des actions de protection et de pr®servation des ressources en eau 

¨ travers leur plan dôaction. 

Pour 2018, les agences de lôeau ont r®alis® des actions portant sur : 

¶ la mise en place de 10 CLE dont 03 par lôAEG, 02 par lôAEL, 01 par lôAEM, 04 

lôAEN, 

¶ lôappui financier dôun montant de 260,5 millions de FCFA ¨ des comités locaux de 

lôeau et à des associations. 

Ainsi, pour lôann®e 2018, dix (10) CLE sont mis en place portant le nombre de CLE existants 

à quarante-deux (42). Par ailleurs, le pays a été subdivisé en 159 espaces de compétence des 

comit®s locaux de lôeau. Cependant, les comit®s locaux de lôeau rencontrent des difficult®s 

dans leurs fonctionnements à cause des mécanismes de financement qui souffrent de fortes 

lourdeurs administratives en raison de leur statut pas clair. 

Les instances et organes de gestion de la GIRE ont tenu régulièrement leurs sessions au cours 

de lôann®e 2018. Il sôagit du Conseil National de lôEau (CNEau), des conseils 

dôadministration des agences de lôeau et du comité de revue.  

Le CNEau est une instance consultative nationale qui se prononce sur les dossiers qui lui sont 

soumis par le gouvernement ou par auto-saisine. Ainsi, pour lôann®e 2018, le CNEau a tenu sa 

une session, portant ainsi le nombre de session à trente-trois depuis sa création. Cette session 

a porté sur les rôles et les responsabilités de certaines structures publiques intervenant dans le 

dispositif de mise en place des unit®s dôensachage dôeau au Burkina.  

Aussi, cette année, toutes les agences de lôeau ont renouvelé leurs comités de bassin. 

Également, les activités de suivi évaluation ont permis lôélaboration du budget programme par 

objectif 2018-2020 du PNGIRE, les rapports (trimestriel, semestriel, annuel), les tableaux de 

bord mensuels, les Plans de Travail Budgétisés Annuels et le suivi des réalisations sur le 

terrain.  
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× Action 4 : Renforcement des capacit®s des agences de lôeau et des autres parties prenantes (TPE : 

74,24%) 

La qualité des ressources humaines et logistiques constitue un facteur déterminant de la 

réussite des actions. Côest ainsi que dans le cadre du PNGIRE, le renforcement des capacit®s 

demeure capital. Deux résultats sont attendus pour cette action à savoir :   

¶ les sessions de formations des agents sont organisées, 

¶ les collectivités décentralisées exercent effectivement leurs compétences dans le 

domaine de lôeau. 

En 2018, les capacités du personnel ont été renforcées à travers dix-neuf sessions de 

formation contribuant ainsi au renforcement des capacit®s des structures de mise en îuvre de 

la GIRE sur les thèmes suivants : 

Å modélisation des ressources en eau, 

Å stratégie de recherche de financement ; 

Å nomenclature des pièces justificatives ; 

Å création et gestion de base de données ; 

Å passation des marchés ; 

Å système de gestion informatisée des archives et les nouveaux systèmes de classement 

et de rangement de la documentation. 

Les capacit®s en logistique des Agences de lôEau, de la DGRE, du SP/GIRE et de huit (08) 

services police de lôeau ont ®t® renforc®es ¨ travers la mise ¨ disposition de dix-sept (17) 

véhicules tout terrain. Dans le cadre du renforcement des ressources humaines le financement 

et le suivi de la formation de dix (10) techniciens supérieurs et de quinze (15) ingénieurs 

hydrologues au centre Agrhymet de Niamey est en cours. 

Suite ¨ lô®tude sur lô®tat des lieux de lôorganisation et le fonctionnement des organes de la 

GIRE, et ¨ la r®organisation des agences de lôeau, le niveau dôop®rationnalit® des 

organigrammes de ces structures est de 72,6%. Ainsi, le respect des postes déclinés dans 

lôorganigramme se r®sume comme suit : 

Á 80% pour lôagence de lôeau du Mouhoun,   

Á 65% pour lôagence de lôeau des Cascades ; 

Á 82% pour lôagence de lôeau du Nakanb® ; 

Á 71% pour lôagence de lôeau du Liptako ; 

Á 65% pour lôagence de lôeau du Gourma. 
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× Action 5 : D®veloppement dôun syst¯me national dôinformation sur lôeau (SNIEau) fiable et 

durable (TPE : 72,55%) 

La strat®gie de lôeau pose les bases dôune gestion int®gr®e des ressources en eau ¨ travers 

lôam®lioration des connaissances en mati¯re dôeau. Pour ce faire, une bonne organisation des 

acteurs du domaine et un suivi efficace des ressources en eau est nécessaire justifiant ainsi la 

n®cessit® de disposer dôoutils fiables dôaide ¨ la d®cision. 

Au titre de cette action, huit résultats sont attendus au cours de cette phase. Il sôagit de : 

¶ les réseaux de suivi des ressources en eaux sont renforcés, 

¶ le suivi de la qualité des eaux autour des sites miniers, industriels et agricoles est 

assuré ; 

¶ les capacit®s dôintervention des services sont renforc®es ; 

¶ les conflits dôusage de lôeau autour des points dôeau sont document®s ; 

¶ lô®tat des th¯mes transversaux dans le secteur de lôeau est connu et am®lior® ; 

¶ lôacc¯s aux donn®es et information est facilit® pour les usagers ; 

¶ le cadre régional de coopération et de développement des syst¯mes dôinformation sur 

lôeau est ®tabli ; 

¶ les villages et certains chefs-lieux des communes rurales sont initiés à la gestion des 

données pluviométriques. 

Le suivi des r®seaux pi®zom®trique, hydrom®trique et de qualit® de lôeau a permis la collecte, 

le traitement et la production dôinformation sur lôeau. En effet, la DGRE produit chaque année 

cinq (05) outils de diffusion sur les ressources en eau. Il sôagit de la synth¯se annuelle de suivi 

des ressources en eau, de la note d'information hydrologiques, des bulletins hydrologiques, du 

rapport piézométrique et du rapport qualité de l'eau. Au bilan 2018, tous ces outils ont été 

élaborés par la DGRE.  

En vue du renforcement du suivi de lôeau souterraine, 50 enregistreurs automatiques ont ®t® 

installés sur les piézomètres. 

Le taux dôoptimisation du r®seau pi®zom®trique nôa pas ®volu® soit 73% pour lôann®e 2018.  

En 2018, le nombre de sites de pr®l¯vement passe ¨ 80 permettant ainsi lôatteinte de la cible.  

 

Il est aussi attendu dans le cadre du programme national GIRE, les études sur les états des 

lieux de la qualit® de l'eau par bassin hydrographique, lô®tat des lieux des ressource en eau des 

espaces de compétences du Liptako et du Gourma, et lô®tat des lieux des ressource en eau au 
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niveau national. Au bilan 2018, les phases préliminaires pour la conduite des études ont 

démarré. 

Pour la collecte des donn®es, la DGRE nôa pas effectu® les missions n®cessaires du fait 

des restrictions budg®taires de lôEtat. Cependant, les capacités des unités de collectes et de 

diffusion de lôinformation sur lôeau au sein des directions r®gionales en charge de lôeau ont été 

renforcées sur la gestion des bases de donn®es hydrologiques ¨ lôaide du logiciel ç 

Hydromet». 

× Action 6 : Poursuite des actions de recherche/ d®veloppement dans le domaine de lôeau 

(TPE : 83,57%). 

L'Etat des lieux des ressources en eau réalisé depuis 2001 a révélé la faible connaissance des 

ressources en eau et lôinsuffisance des informations produites ¨ travers les ®tudes et la 

recherche. Ce qui a induit la formulation de cette action pour une meilleure connaissance des 

potentialités des eaux de surface et souterraines. 

Il est attendu dans la présente phase du programme national GIRE, onze (11) résultats qui se 

déclinent comme suit : 

¶ les grands aquifères du pays sont cartographiés en détail et leurs potentialités 

hydrauliques sont mieux connues, 

¶ des modèles de gestion des bassins versants sont disponibles ; 

¶ lô®tat des ressources en eau et de la pollution est ®tabli et publi® tous les cinq ans ; 

¶ un sch®ma g®n®ral de transfert dôeau entre les r®gions du pays est formul® en tenant 

compte de leurs potentialités à long terme ; 

¶ les impacts de la variabilité climatique sur les ressources en eau de surface et 

souterraines sont mieux connus ; 

¶ des technologies moins consommatrices dôeau sont identifi®es pour les diff®rents 

secteurs de production ; 

¶ des technologies dôam®lioration du stockage de lôeau sont identifi®es et test®es 

(stockage dans le sol, stockage artificiel) ; 

¶ des mesures anti-gaspillage sont identifiées et promues dans les différents secteurs ; 

¶ les plans de gestion des barrages multi-usages sont optimisés ; 

¶ la promotion des techniques peu consommatrices et des mesures anti- gaspillage est 

faite vers les publics cibles des différents secteurs ; 
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¶ la promotion des universités et centres de recherche nationaux est faite en vue de 

renforcer leur rôle au sein de ou en relation avec les organismes internationaux. 

Dans le cadre de la mise en îuvre de cette action, des ®tudes ont ®t® initi®s, des donn®es du 

SNIEau ont été valorisées et des activités ont été réalisées en collaboration avec des 

universités, et des écoles.  

En effet, des études thématiques sont en cours de réalisation pour une meilleures 

connaissances des ressources en eau. Il sôagit de :  

- la modélisation intégrée du complexe Mouhoun supérieur-Sourou dans le contexte des 

changements climatiques, 

- la caractérisation et le suivi de la dynamique de dégradation des zones humides (bas-

fonds soudano-sahéliens) dans le bassin du Nakanbé ; 

- l'impact des activités anthropiques sur les ressources en eau dans l'espace de gestion du 

CLE Plandi 2 ; 

- l'appropriation des dispositifs et principes de GIRE par les acteurs dans le bassin du 

Nakanbé sur le plan socio-anthropologique. 

Aussi, dans lôobjectif de promouvoir la recherche, le Cadre Permanent de Concertation sur la 

Recherche dans le domaine de lôEau et dôAssainissement a organis® la 3e ®dition des journ®es 

scientifiques en décembre 2018 sur ç Acc¯s ¨ lôeau et ¨ lôassainissement : syst¯mes de 

gestion et continuité du service ».  

En marge de cela, une plateforme de recherche-développement dans le domaine de l'eau et de 

l'assainissement est en cours de mise en place dans lôoptique dô®laborer et de mettre en îuvre 

un plan de recherche développement dans le domaine lôeau. 

× Action 7 : Renforcement de la protection des eaux de surface et souterraines contre les 

pollutions (TPE : 73,28%) 

Le Burkina-Faso, connait un d®veloppement dôactivit®s socio®conomiques qui g®n¯rent de la 

pollution peu contrôlée. De rares activités concrètes sont menées pour protéger les ressources 

en eau de la pollution et pour restaurer les eaux contamin®es. Lôaction 7 du programme 

comprenant sept (07) résultats doit permettre de prendre des mesures adéquates pour 

préserver durablement la qualité des ressources en eau pour les divers usages. Ces résultats se 

déclinent comme suit :  
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¶ les sites principaux de pollution des eaux de surface et souterraines sont connus, 

caractérisés et suivis en temps réel, 

¶ les zones de pollution des eaux souterraines par des éléments naturels (arsenic) sont 

connues et leur impact sur la santé publique évalué ; 

¶ des mesures sont prises dans les industries et les sites miniers industriels pour contenir 

la pollution et traiter les effluents avant rejet dans la nature ; 

¶ des périm¯tres de protection sont d®finis dôici 2020 et 30% dôentre eux sont 

mat®rialis®s autour des sources dôeau p®rennes du pays et des forages ¨ grand d®bit ; 

¶ les communes définissent et matérialisent des périmètres de protection autour des sites 

de pompage de leurs AEP ; 

¶ une convention est pass®e entre les minist¯res en charge de lôagriculture et de 

lôenvironnement sur lôusage des pesticides et intrants agricoles dans les zones irrigu®es 

et cotonnières ;    

¶ des ressources en eau alternatives sont identifiées et mises en exploitation dans les cas 

o½ la ressource en eau potable nôest plus utilisable. 

En 2018, la mise en îuvre des activit®s a permis : 

¶ la d®limitation des bandes de servitude des cours et plan dôeau (barrage Dargo, barrage 

Yaongo, barrage de Soum, Lac Bam, barrage de Bogre et le barrage de Guitti), 

¶ le contr¹le de la qualit® de lôeau souterraine autour de trois sites dôorpaillage, qui a 

relevé des anomalies de teneur en turbidité en arsenic, et en fer dans les communes de 

Tiéfora, Niankorodougou Niangoloko ; 

¶ lôam®nagement ou la protection de quatre (04) sources dôeau dans la province de la 

Tapoa et de Kénédougou ; 

¶ la g®olocalisation de sites dôorpaillage de six (06) communes dans les provinces de la 

Bougouriba et du Noumbiel pour le suivi de la pollution de lôeau. 

 

× Action 8 : Am®lioration de la protection des plans dôeau contre le comblement et les v®g®taux 

aquatiques envahissants (TPE :78,24%) 

Cette action vise à engager des actions de lutte contre les causes des dégradations des 

ressources en eau (eutrophisation des cours et plan dôeau, pollutions, etc.) en vue de r®duire 

les pertes des quantit®s dôeau mobilisables.  

La mise en îuvre de cette action passe par lôatteinte de quatre r®sultats : 
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¶ des plans dôaction contre les plantes envahissantes et le comblement des retenues 

dôeau sont adopt®s et mis en îuvre, 

¶ les berges d®grad®es des cours et plans dôeau sont identifi®es et trait®es ; 

¶ les zones affectées de plantes envahissantes sont réduites ; 

¶ un programme de suivi quantitatif du comblement des cours dôeau et des plans dôeau 

est fonctionnel. 

Une stratégie de lutte contre les plantes envahissantes est en cours de mise en îuvre dans 

lôespace de compétence du Nakanbé. En 2018, dans le barrage de Toécé 10 hectares du Typha 

ont ®t® d®truits. Le dispositif de suivi et de surveillance permanent de la jacinthe dôeau mis en 

place en 2017 a permis de contenir sa prolifération à 95% au niveau des retenues dôeau de 

Ouagadougou. 

Des actions de destructions communautaires des plantes envahissantes ont été menées et 

conduits à la libération partielle du lac Tingrela. Des actions ont en plus porté sur des travaux 

de conservation des eaux et des sols dans les espaces dans les compétences des agences. Des 

®tudes ont ®t® r®alis®es dans lôoptique dôam®liorer les capacit®s de stockage. 

× Action 9 : Int®gration des aspects transversaux dans la gestion de lôeau (100%). 

Cette action vise lôacc¯s ¨ lôinformation ¨ toutes les parties prenantes en vue de participer au 

processus d®cisionnel et ¨ la gestion durable de lôeau. Elle vise aussi ¨ ®tablir des liens plus 

clairs et plus étroits avec les approches de décentralisation, de promotion du développement 

durable, de lutte contre la pauvret®. La mise en îuvre de cette action se fait ¨ travers 

lôensemble des interventions dans le domaine de la GIRE. Sur les quatre r®sultats attendus 

pour cette action, le niveau de mise en îuvre est jug® satisfaisant. Il sôagit des r®sultats ci-

après : 

¶ le niveau de reconnaissance de lôimportance de la probl®matique du genre, de la lutte 

contre la pauvreté et des droits humains est amélioré au niveau institutionnel et au 

niveau des acteurs et usagers, 

¶ les points dôentr®e et les axes dôactions strat®giques pour lôint®gration du genre, de la 

lutte contre la pauvreté et les droits humains sont prises en compte dans le programme 

GIRE ; 

¶ des outils de planification pour la prise en compte du genre, de la lutte   contre la 

pauvreté et les droits humains sont disponibles ; 
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¶ des indicateurs de suivi-évaluation sont disponibles. 

Au cours de la mise en place des CLE ¨ lôAEG, un plaidoyer a permis de mobiliser les 

femmes pour leur implication. Cela a permis la participation de 20 femmes sur 50 participants 

lors des Assemblées Générales. Quatre (4) femmes ont été responsabilisées dans les bureaux 

des CLE. 

Au niveau de lôAEC, le th®©tre forum de sensibilisation des riverains du lac de Tengr®la a 

connu la participation dôenviron 350 participants dont cent (100) femmes et les travaux 

dôextraction des plantes envahissantes, ont mobilis® plus de cinq cents (500) personnes dont 

environ une centaine de femmes. 

× Action 10 : Amélioration de la communication et plaidoyer pour la gestion des ressources en 

eau (87,87%). 

Dans le cadre de la mise en îuvre du programme national GIRE, la communication est 

essentielle en vue dôun changement de comportements des parties prenantes concernant la 

protection et les usages de lôeau.  

Cinq (05) r®sultats sont attendus pour cette action. Il sôagit des résultats suivants :  

¶ le r®seau de parlementaires sur lôeau est soutenu dans les activit®s de promotion 

¶ des outils de plaidoyer et de changement social sont conçus et diffusés 

¶ les connaissances des différents acteurs et usagers sur la GIRE sont améliorés 

¶ les différents acteurs et usagers se sont appropriés la GIRE 

¶ les diff®rents acteurs et usagers participent ¨ la mise en îuvre de la GIRE 

Les activités entreprises dans cette action ont permis de rendre visible les interventions à 

travers des émissions radiophoniques et télévisuelles (spots, débats, films documentaires, jeux 

interactifs), la presse écrite et les théâtre-forums. 
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2. Bilan physique des activités par structure 

Le tableau 4 ainsi que le graphique 1 synthétisent les donn®es chiffr®es sur lôex®cution physique des t©ches au 31 d®cembre 2018. 

Tableau 4 : Situation d'exécution des activités par structure. 

Structure 

Nombre de tâches 
Taux 

d'avancement 

Taux Pondéré 

Exécution 
PTB 2018 

révisé 

PTB 2018 

révisé ajusté 
Non réalisées En démarrage 

Partiellement 

réalisées 
Réalisées 

AEC 157 133 29 0 3 101 75,94% 73,66% 

AEG 111 109 28 1 2 78 71,56% 72,95% 

AEL  157 143 21 0 4 118 82,52% 85,24% 

AEM  190 176 39 3 6 128 72,73% 76,51% 

AEN 115 145 24 0 4 117 80,69% 85,92% 

DGRE 156 151 23 2 5 121 80,13% 76,53% 

SP/GIRE 127 180 15 0 34 131 72,78% 81,54% 

Total général 1 013 1037 179 6 58 794 76,57% 79,21% 

 

Le graphique ci-apr¯s illustre les taux dôex®cution physique par structure. 
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Graphique 1 : Taux d'exécution physique par structure 

 

 

Sur un total de 1037 tâches inscrites dans le PTB 2018, 794 ont ®t® r®alis®es. Le taux dôex®cution physique pond®r® le plus ®lev® est de 85,92% 

pour le lôAEN et le plus faible est de 72,95% pour lôAEG. Ces taux (TPE et TFE) traduisent un niveau satisfaisant dôex®cution des activit®s. 

 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

AEC AEG AEL AEM AEN DGRE SP/GIRE Total général

75,94% 
71,56% 

82,52% 

72,73% 

80,69% 80,13% 

72,78% 76,57% 
73,66% 72,95% 

85,24% 

76,51% 

85,92% 

76,53% 
81,54% 

79,21% 

Taux Factuel Exécution Taux Pondéré Exécution



23 

3. Synthèse des réalisations majeures par structure 

Au bilan 2018, les activités majeures réalisées par les structures de mise en îuvre sont 

présentées comme suit : 

× Agence de lôEau des Cascades (AEC) 

ü Recouvrement de la CFE 

La mise en îuvre de la strat®gie de recouvrement de la CFE ®tablie entre lôagence et ses 

partenaires a permis lôidentification et la sensibilisation de trois (03) nouveaux assujettis sur 

les textes relatifs ¨ la CFE. Il sôagit de : 

¶ lôentreprise AMOLUX-BAT charg® des travaux dôam®nagement dôune plaine dans la 

commune de Mangodara ; 

¶ deux soci®t®s de productrices dôeau pr®emball®e que sont DJI NAFAMA et BANFORA 

DJI. 

Au terme de 2018, lôentreprise AMOLUX-BAT sôest acquittée de cette taxe et le processus de 

recouvrement est en cours pour les deux sociétés productrices dôeau pr®emball®e. Aussi, ces 

rencontres ont permis dôactualiser la base de données des assujettis à la CFE. A ce jour, 

lôagence a enregistré un recouvrement de trois millions huit cent quatre-vingt-seize mille huit 

cent soixante-quinze (3 896 875) francs CFA sur une pr®vision de recette de quatre millions 

six cent trois mille (4 603 000) francs CFA au titre de lôann®e 2018, soit un taux de 

recouvrement de 84,66 %. 

ü Renforcement des capacités des préfets et secrétaires généraux de mairies sur la GIRE 

Un atelier de renforcement des capacités des préfets et secrétaires généraux de mairies de 

lôespace de comp®tence des Cascades a été organisé sur : 

¶  le cadre juridique, institutionnel et financier de la gestion des ressources en eau ; 

¶ les structures et instruments de gestion des ressources en eau ; 

¶ le processus de mise en îuvre de la GIRE au Burkina Faso ; 

¶ les missions et attributions des Agences de lôEau des Cascades. 
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Cet atelier a connu la participation de cinquante-quatre (54) participants dont trois (3) 

femmes. Cette formation va permettre dôaccompagner la mise en îuvre de la GIRE et la 

stratégie de mobilisation de la CFE. 

ü Construction du si¯ge de lôAgence de lôEau des Cascades 

Dans la poursuite de lôop®rationnalisation de lôagence, elle a entrepris la construction de son 

si¯ge. En effet, un premier protocole sur lô®tude architecturale et dôing®nierie a ®t® sign® entre 

la Direction R®gionale de lôUrbanisme et de lôHabitat des Cascades (DRUH-Cas) et lôagence. 

Cette étude a permis de : 

¶ reconstituer le projet architectural à partir des éléments disponibles nécessaires à la 

construction ; 

¶ fournir les devis quantitatifs et estimatifs des mat®riaux ¨ mettre en îuvre ; 

¶ produire les plans architecturaux des ouvrages ¨ ex®cuter ;  

¶ ®valuer les co¾ts par composante et globale du projet ; 

¶ fournir les devis descriptifs des différents ouvrages à r®aliser ; 

¶ proposer un dossier de consultation des entreprises (dossier dôappel dôoffre). 

Suite ¨ cela, lôentreprise ENITAF a ®t® recrut®e et les travaux de construction sont en phase 

de finition avec un taux dôex®cution de 87%. Le suivi contr¹le des travaux, est assuré par la 

Direction R®gionale de lôUrbanisme et de lôHabitat des Cascades ¨ travers un protocole. 

 

Photo 1 : Siège de l'Agence de l'Eau des Cascades au 31 Décembre 2018 
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ü Promotion dôinitiative anti-gaspillage dôeau 

Dans le cadre de la mise en îuvre de son premier Programme Pluriannuel dôIntervention 

(PPI), lôagence a conform®ment ¨ ses missions, a accompagn® lôAFEC-CLIMA pour la mise 

en îuvre dôun syst¯me de gestion rationnelle des ressources en eau.  

Ce protocole a permis de réaliser les activités suivantes : 

¶ la construction dôun syst¯me de bassins de lagunage (850 m3) ; 

¶ la construction de canaux et lôinstallation de tuyauteries ;  

¶ lôachat dô®l®ments microbiologiques (EM) pour le traitement biologique des eaux 

us®es ; 

¶ lôinstallation de système de pompage solaire avec une pompe de 20 m
3
/heure ;  

¶ lôinstallation de syst¯me dôirrigation goutte ¨ goutte ; 

¶ la mise en place dôune cl¹ture grillag®e. 

 
Photo 2 : vue de la clôture réalisée 

 
Photo 3 bassins de décantation juxtaposée 

 
Photo 4 caniveaux en réalisation 

 
Photo 5 caniveau en réalisation 
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ü Suivi des eaux de surface et souterraines autour des sites dôorpaillage 

Dans lôobjectif de connaitre et de suivre lô®volution de la qualit® des eaux souterraines autour 

de trois sites critiques dôorpaillage de son espace de comp®tence, lôagence en collaboration 

avec la direction r®gionale de lôeau et de lôassainissement des Cascades a effectué des 

pr®l¯vements dôeau dans des forages et puits dans les communes de Niangoloko, 

Niankorodougou et Tiéfora. 

Au total, huit (8) prélèvements ont été réalisés sur les points dôeau (2 AEPS, 5 forages et 1 

puits). Sur chacun des sites, deux (2) prélèvements ont été faits. Le premier pour la 

détermination des métaux lourds (Cyanure et mercure) et le second pour une analyse physico-

chimique (®l®ments majeurs) et lôarsenic. 

Suite aux analyses, il ressort que cinq (5) points dôeau sont conformes aux normes de lôOMS, 

tandis que les trois (3) autres présentent les anomalies suivantes : 

Points dôeau Communes Anomalies constatées 

AEPS à Fandjora Tiéfora Teneur en Arsenic élevée 

Forage à Katolo Niankorodougou Turbidité et teneur en fer élevées 

Puits à Mitieredougou Niangoloko  Turbidité et teneur en fer élevées 

 

Face aux différentes anomalies constatées, lôagence en collaboration avec la direction 

r®gionale de lôeau et de lôassainissement des Cascades ont formul® les recommandations 

suivantes : 

ü Faire des analyses complémentaires pour la confirmation des résultats obtenues sur ces 

trois forages à problème ; 

ü Faire des analyses aupr¯s des forages environnants de lôAEPS (Teneur en Arsenic 

élevée) à Fandjora pour évaluer le rayon de contamination de la nappe souterraine  

ü Fermer en collaboration avec les mairies, les forages ¨ probl¯me dôarsenic si les 

analyses complémentaires venais a confirmé. 

ü Voir la possibilité de traiter les forages avec des problèmes de fer ou de turbidité. Au 

cas échéant, envisager lôabandon de lôouvrage. 

ü Réduction des zones affectées de plantes envahissantes 

Face à la dégradation continue du lac de Tengréla provoquée en grande partie par des activités 

anthropiques, lôagence a pris lôinitiative dôassurer sa protection. Pour cela, elle apporte son 
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appui financier et technique à tout intervenant pour la réalisation de travaux de préservation 

afin dôen assurer sa p®rennit®. Ainsi, lôAssociation Jeunesse engag®e pour le D®veloppement 

Durable a b®n®fici® de lôaccompagnement de lôagence pour la réalisation des activités 

dôextraction des plantes envahissantes. 

La mise en îuvre des activit®s sôest faite ¨ travers un th®©tre forum qui a mobilis® les forces 

vives du village de Tengr®la pour lôextraction des plantes envahissantes. 

Le théâtre forum de sensibilisation des riverains du lac de Tengréla tenu à Tengréla a connu la 

participation de plus de 500 participants avec plus de deux cents (200) femmes et jeunes 

filles. Il faudrait aussi noter la participation des services régionaux en charge du 

développement durable et du tourisme. 

Les travaux dôextraction des plantes envahissantes, ont mobilis® plus de cinq cents 

participants dont plus de deux cents (200) femmes. 

Photo 6 : Cérémonie de Lancement des travaux dôextraction 

 

Photo 7 : Matériels pour l'extraction des plantes envahissantes 
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Photo 8 : travaux dôextraction des plantes envahissantes 

 

ü Organisation des séances de théâtre-forum sur la GIRE 

Lôagence a organisé un théâtre forum dans le village de Karfiguéla. Le théâtre a permis de 

sensibiliser les riverains (450 usagers, dont environ 250 femmes) sur la gestion de la ressource 

en eau, les bonnes pratiques en vue de susciter leur adhésion aux différentes activités de 

protection du cours dôeau. 

 

Photo 9 : Théâtre forum de sensibilisation des riverains de la Comoé à Karfiguéla 




























































































